
Comment sécuriser le recours à des prestataires externes ?

Réponse courte

La sécurisation repose sur trois vérifications distinctes, qu'il ne faut pas confondre. La première est administrative :

s'assurer, avant le premier bon de commande, que le prestataire détient l'autorisation d'établissement exigée pour

son activité et qu'il est régulièrement affilié. Recourir aux services d'une personne qui en est dépourvue constitue une

infraction punie de 251 à 5 000 euros.

La deuxième est contractuelle : commander un résultat identifiable, avec des jalons et une facturation liée aux

livrables, plutôt qu'une présence facturée au temps passé. Une facturation mensuelle d'un montant constant se lit

comme un salaire.

La troisième, la plus déterminante, est opérationnelle : éviter tout geste de gestion salariale. Valider des congés,

imposer des horaires, inscrire le prestataire à un entretien d'évaluation ou le sanctionner caractérisent le lien de

subordination de l'article L.611-2 et ouvrent la voie à une requalification par le tribunal du travail, avec effet depuis

l'origine.

Définition

Le recours à un prestataire externe consiste à confier une prestation déterminée à une personne physique ou

morale juridiquement distincte, liée à l'entreprise par un contrat commercial et non par un contrat de travail. Le

prestataire exécute la commande avec ses propres moyens et supporte le risque économique de son exécution.

Cette relation doit être distinguée de la mise à disposition de main-d'œuvre, qui consiste à fournir du personnel

placé sous l'autorité du client. Cette dernière n'est licite que dans le cadre du travail intérimaire agréé ou du prêt

de main-d'œuvre autorisé, et son exercice hors de ces règles est interdit par l'article L.133-1.

Conditions d’exercice

Un même prestataire peut relever de deux qualifications selon l'organisation retenue : ce n'est pas la nature de la

mission qui compte, mais l'identité de celui qui pilote l'exécution au quotidien.
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Élément Détail

Statut vérifié
autorisation d'établissement pour toute activité relevant de la loi du 2 septembre 2011 ;

affiliation comme indépendant ou inscription de la société

Objet du contrat livrable, jalons, critères d'acceptation, durée et conditions de résiliation

Rémunération forfait ou prix par jalon ; un montant mensuel constant s'assimile à un salaire

Moyens outils du prestataire par principe ; mise à disposition limitée à ce que la mission exige

Pilotage l'encadrement des intervenants relève du prestataire, jamais du client

Absence

d'exclusivité
liberté contractuelle du prestataire de servir d'autres clients

Limite à ne pas

franchir

fourniture de personnel placé sous l'autorité du client, interdite hors intérim agréé ou prêt

autorisé (art. L.133-1)

Durée la reconduction prolongée sur une fonction permanente concentre les indices de subordination

Modalités pratiques

Le dispositif tient autant à ce que l'on documente qu'à ce que l'on s'interdit de faire : les traces de gestion quotidienne

pèsent plus lourd que les stipulations contractuelles.
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Aspect Détail

Avant la

commande
copie de l'autorisation d'établissement, attestation d'affiliation, preuve d'assurance

Au contrat
objet, livrables, jalons, acceptation, absence d'exclusivité, restitution des moyens mis à

disposition

Pendant la

mission
instructions écrites portant sur le livrable ; interlocuteur unique côté prestataire

À proscrire
pointage, validation des congés, entretien d'évaluation, sanction disciplinaire, place à

l'organigramme

En cas de

manquement
mise en demeure écrite, pénalité contractuelle ou résiliation, jamais de recadrage individuel

Surveillance
tout traitement de données à des fins de surveillance des salariés obéit aux conditions de l'art.

L.261-1

Conservation
contrats, bons de commande, factures, procès-verbaux de recette, sur toute la durée utile aux

contentieux

En cas de

contrôle

l'ITM peut enjoindre par écrit la communication des registres et documents ; le non-respect de

l'injonction expose à une amende administrative pouvant atteindre 25 000 euros (art. L.614-4 et

L.614-13)

Pratiques et recommandations

Trois dispositifs font l'essentiel du travail, et aucun n'est juridique :

l'extraction annuelle des fournisseurs personnes physiques facturant un montant régulier depuis plus de dix-

huit mois, qui isole en quelques minutes le risque réel de l'entreprise ;

la formulation de l'achat en livrables plutôt qu'en jours-homme, acheter des jours-homme revenant à acheter

du temps de travail ;

le blocage du référencement fournisseur tant que l'autorisation d'établissement n'est pas au dossier.

Il faut enfin savoir renoncer : sur un besoin permanent, à temps plein, au cœur du métier, aucun montage contractuel

ne tient, et le coût d'une embauche reste prévisible, contrairement à celui d'une requalification en contrat de travail.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.611-2 Définition du salarié : prestations rémunérées accomplies sous un lien de subordination

Art. L.121-1 Application du Code du travail au contrat de louage de services conclu avec un salarié

Art. L.121-4 Contrat de travail écrit exigé au plus tard à l'entrée en service

Art. L.133-1 Interdiction de la mise à disposition de main-d'œuvre exercée hors des règles légales

Art. L.133-3 Responsabilité solidaire pour les salaires, indemnités et charges en cas de mise à disposition illicite

Art. L.221-2 Prescription de trois ans de l'action en paiement des salaires

Art. L.261-1 Conditions du traitement de données à caractère personnel à des fins de surveillance

Art. L.571-2 Interdiction de recourir aux services d'une personne exécutant un travail clandestin

Art. L.571-4 Solidarité du donneur d'ordre pour les cotisations de sécurité sociale

Art. L.571-6 Amende de 251 à 5 000 euros et peines de récidive dans les cinq ans

Art. L.614-13 Amende administrative du directeur de l'ITM en cas de non-respect d'une injonction écrite

La sécurisation combine une vérification administrative avant la commande, une rédaction contractuelle centrée sur des livrables et

une discipline opérationnelle excluant tout geste de gestion salariale. Le risque réel se concentre sur un petit nombre de relations

longues et exclusives, identifiables par une simple extraction comptable. Lorsque le besoin est permanent et à temps plein, seule

l'embauche ou l'intérim agréé offre une réponse durable.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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